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dispositifs comme les « éco-programmes »7. Les 
types d’opérations concernés sont par 
exemple ceux visant a) l’entretien d’arbres 
isolés ou de bosquets, b) la réduction de l’uti-
lisation des produits phytosanitaires par 
l’utilisation d’un paillage ou par la diversifi-
cation de la succession culturale, c) certaines 
mesures système comme les « mesures sys-
tème herbagers et pastoraux ».

Les auteurs suggèrent que les TO qui ont 
été très peu mobilisés soient revus ou sup-
primés et ceux soutenant des pratiques proches 
ou fréquemment associées soient fusionnés, 
ce qui limiterait leur nombre. Les cahiers 
des charges des TO pourraient aussi être 
révisés, en tenant compte des évaluations en 
cours et à venir lors de cette programmation : 
évaluations à mi-parcours des PDR régio-
naux, rapports annuels de mise en œuvre.

Enfin, les prestataires recommandent éga-
lement que le cadre national soit plus pres-
criptif en matière de critères de sélection, de 
modalités de construction et de fonctionne-
ment des PAEC, et que, dans un objectif de 
simplification et de meilleure lisibilité, le 
nombre de MAEC par PAEC soit limité, par 
exemple à une dizaine. En effet, l'étude 
montre qu'un nombre restreint de MAEC 
fait l’objet d'une contractualisation dans 
chaque PAEC.

Par ailleurs, la réduction des coûts et de la 
complexité du montage des PAEC devrait 
être recherchée. Cela pourrait se traduire 
par un meilleur accès à l’information pour 
les acteurs concernés, par exemple au moyen 
d'un centre de ressources méthodologiques 
réunissant divers documents (guide d’éva-
luation des PAEC du MAA8, méthodologies 
de diagnostic de territoire ou d’exploitation, 
etc.). De plus, l’accompagnement technique 
des acteurs peu expérimentés pourrait être 
renforcé, par exemple par des formations ou 
des échanges de bonnes pratiques.

Un travail d'amélioration de la gestion des 
PAEC devrait être mené. En particulier, une 
meilleure planification des besoins de finan-
cement des MAEC par les autorités de ges-
tion, incluant l’animation, est nécessaire dès 
le début de la programmation. Des moyens 
de régulation budgétaire (critères de sélec-
tion des PAEC, système de plafonds, priori-
tés fonctionnelles définies par les opéra-
teurs) pourraient aussi être mobilisés pour 
assurer la stabilité des dispositifs. L'amélio-
ration du partage d’informations entre éche-
lons national, régional et local en matière de 
gestion pourrait contribuer à répondre à cet 
enjeu.
    Enfin, les auteurs proposent des pistes 
d'amélioration adéquates de l'efficacité du 
dispositif. Par exemple, les TO pourraient 
être classés en fonction des bienfaits envi-
ronnementaux attendus et les niveaux de 
paiement fixés en conséquence, ce qui favo-
riserait le déploiement des mesures les plus 
ambitieuses. Enfin, les niveaux des aides à 

éventail de types d’opérations. Ces deux stra-
tégies sont efficaces dans des contextes diffé-
rents. La première suppose une certaine homo-
généité des enjeux agro-environnementaux et 
des réponses à y apporter, ainsi qu’un travail 
de concertation et de définition du cadre régional. 
La seconde, adaptée aux contextes pédo-clima-
tiques et agraires contrastés, requiert une 
bonne sélection des projets et une compétence 
des acteurs territoriaux, pouvant nécessiter un 
accompagnement de la part des Régions. Dans 
les deux cas, les appels à candidatures de PAEC 
devraient permettre de sélectionner les meil-
leurs projets. Pourtant, seules quelques Régions, 
comme Rhône-Alpes et Centre-Val de Loire, les ont 
mobilisés pour opérer une sélection réelle. Les 
enquêtes montrent que la sélection des projets 
doit s’appuyer sur des critères transparents 
pour les opérateurs, sur une bonne analyse des 
stratégies d’intervention des PAEC mais aussi 
des conditions de dialogue entre acteurs agri-
coles, environnementaux et territoriaux.

Enfin, les Régions ont intérêt à déployer un 
dispositif d’accompagnement des opérateurs 
de PAEC, en particulier pour les territoires 
sans expérience (comme l’a fait la Région 
Centre-Val de Loire). Ce dispositif peut être 
interne ou délégué à des structures tierces 
(DDT en Rhône-Alpes). Sur la base d’un pré-dos-
sier de candidature, la Région peut ainsi guider 
les nouveaux territoires pour améliorer l’am-
bition agro-environnementale du PAEC. Dans 
ce cadre, il est également apparu pertinent 
d’organiser des échanges d’expériences, 
voire des systèmes de parrainage entre PAEC. 
Pour l ’ ins tant , ces types d ’échanges 
dépendent d'initiatives spécifiques.

3. Pérenniser l'approche par les PAEC, 
mais en la simplifiant

L’étude confirme l’intérêt de la logique de 
projet et de l’approche territoriale retenues 
dans le cadre de la programmation 2014-
2020. Cependant, ce mode d'action publique 
a contribué à multiplier le nombre de MAEC 
mobilisables, les procédures de suivi, de 
concertation et de paiement, ce qui a généré 
une réelle complexité dans leur mise en 
œuvre. Si une telle approche était retenue 
pour la future programmation, elle devrait 
nécessairement être simplifiée, tout en 
conservant ce qui en fait l’intérêt, et notam-
ment la possibilité d'adaptation des mesures 
aux enjeux du territoire. Plusieurs pistes 
pourraient alors être proposées.
    Les PAEC nécessitent des moyens humains 
et financiers consacrés à la co-construction 
et à la vie du projet, ainsi qu'un bon niveau 
de compétences des acteurs des territoires. 
Ces besoins engendrent des coûts fixes ne 
se justifiant que pour les projets ayant une 
ambition environnementale élevée. Les types 
d’opérations qui nécessitent peu d’adapta-
tion d’une zone à l’autre pourraient donc 
faire l'objet de MAEC non zonées ou des 

la conversion et au maintien de l'agriculture 
biologique devraient être pris en considéra-
tion, pour garantir la cohérence globale du 
dispositif.

*

L’étude confirme l’intérêt de retenir une 
approche territoriale pour la mise en œuvre 
de certaines MAEC. En effet, le retour d'ex-
périence des huit études de cas indique qu'une 
telle approche permet de répondre efficace-
ment aux enjeux environnementaux identifiés 
sur les territoires. Il montre l'importance de 
poursuivre dans cette voie, malgré les difficul-
tés rencontrées dans le cadre de la program-
mation actuelle et les complexités de gestion.

Le travail de terrain a aussi permis d'iden-
tifier les bonnes pratiques mises en œuvre 
par les opérateurs des PAEC et par les auto-
rités de gestion, ainsi que les points à améliorer 
et les pistes qui permettraient de simplifier 
le dispositif afin qu'il gagne en efficacité et 
reste adaptable aux enjeux territoriaux.

Enfin, ce travail pourrait maintenant être 
complété par une évaluation plus transver-
sale des PAEC, qui au-delà des exemples 
réussis intégrerait aussi les échecs et leurs 
causes. Cette évaluation devrait aussi analy-
ser les résultats environnementaux réelle-
ment atteints.

Lise Duval,
Consultante indépendante

Marie Panarin, Isabelle Martin, 
Oréade-Brèche

7. Les éco-programmes, proposés par la Commission 
européenne dans le cadre de la réforme de la PAC, 
seront de nouvelles aides destinées à inciter les agri-
culteurs à adopter des pratiques durables sur leur 
exploitation. Pour plus d'informations sur ces pro-
grammes : 
https://ieep.eu/publications/guide-to-eco-sche-
mes-in-the-new-cap-opportunities-and-challenges-fo
r-managing-authorities
8. Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et 
de la Forêt, 2017, Suivi et évaluation des PAEC pour 
la programmation 2015-2020 :
http://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.-
gouv.fr/IMG/pdf/20170209_MAEC_guide_evaluati
on_PAEC_cle0ee1e6.pdf

     Les Régions ont, quant à elles, la possibi-
lité de définir des zones d’actions prioritaires 
(ZAP) pour les PAEC et de sélectionner les 
TO du cadre national qui leur paraissent 
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